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      INTRODUCTION 

      Le présent volume couvre les années 1604, 1605 et 1606 des Registres de la
                    Compagnie des pasteurs : les délibérations verbalisées au cours de ces trois
                    années – reflet à la fois de la situation générale, mais surtout des
                    circonstances internes – suscitent de prime abord une impression de repli de
                    l’institution sur elle-même. Au lendemain de l’Escalade, la signature du traité
                    de Saint-Julien ayant mis fin à une période de troubles incessants, un calme
                    relatif régnait dans la ville et en dehors des murs. De ce fait, la Compagnie
                    fut amenée à se consacrer avant tout à sa propre vie et survie et moins aux
                    questions internationales ou touchant à la vie de la cité. C’est ainsi que dans
                    ce volume – contrairement aux précédents – les arguments qui alimentent les
                    débats et les préoccupations de la Compagnie concernent au premier chef la
                    défense de l’institution et de ses prérogatives ainsi que des réformes de ses
                    règlements et usages.

      La Compagnie consacra le meilleur de ses forces à deux débats acharnés, dont elle
                    ressentait l’enjeu comme vital : contre Messieurs, elle défendit sa liberté
                    d’élire le chef qui lui convenait ; contre l’un de ses membres, elle soutint une
                    controverse à la fois disciplinaire et théologique. Dans un domaine éminemment
                    pratique, les ministres prirent deux décisions qui sont également révélatrices 
                    d’une part, ils décidèrent – avec le nouveau secrétaire, Pierre Prévost, élu en
                    1604 – de relire de semaine en semaine le procès-verbal afin d’en vérifier le
                    contenu ; d’autre part, le semainier relisait le registre à la fin de l’année et
                    l’approuvait, y apposant sa signature. Dès lors, la Compagnie avait imposé un
                    double contrôle à son secrétaire.

      Mais, quant aux circonstances internes, c’est tout d’abord la mort de Théodore de
                    Bèze, le 13 octobre 1605, qui marque cette période. Cet événement, pourtant
                    attendu et inévitable, bouleversa l’existence de la Compagnie. Que le
                    réformateur eût cessé de prendre part aux séances hebdomadaires n’enlevait rien
                    à son prestige, et il demeurait en contact permanent avec ses confrères. Plus
                    encore que de sa présence physique, c’était de l’autorité et du prestige qui
                    émanaient de l’imposante personnalité que fut aussitôt durement ressentie la
                    perte. Le registre – ce qui est bien dans le style austère de la réforme
                    genevoise – ne laisse pas transparaître de grande émotion et ne s’étend pas sur
                    les conséquences de cette perte ; mais le fait est que Bèze protégeait la
                    Compagnie, empêchant qu’affleurent des tensions latentes en son sein et mettant
                    un frein aux tentatives d’immixtion de la part du Magistrat.

      La sépulture du réformateur suscita un premier conflit, car le Petit Conseil
                    décida de l’enterrer dans le cloître de la cathédrale, et précisa que sa volonté était
                    qu’il en soit ainsi pour tous les grands hommes de la cité. La Compagnie, quant
                    à elle, refusait cette idée, avec l’argument que si tous les hommes étaient
                    égaux à la naissance, ils devaient le rester devant la mort. Elle pensait donc
                    que Théodore de Bèze devait être enterré au cimetière commun, à Plainpalais 
                    elle dut céder. Ajoutons que le procès-verbal de la mort de Bèze se termine avec
                    la copie de son testament, ce qui permet au lecteur de découvrir en quelques
                    lignes les pensées intimes du réformateur.

      La Compagnie perdit un autre de ses membres, quelques mois plus tard, avec la
                    mort de Jean Pinault, le 8 septembre 1606. La même question concernant sa
                    sépulture se posa et il fut également enterré dans le cloître de Saint-Pierre
                    contre la volonté de la Compagnie. Après ce décès, un problème d’effectifs se
                    fit sentir pour ses collègues : un pasteur de moins en ville créait une
                    surcharge presque insupportable pour les autres. Afin de combler cette lacune
                    le Magistrat proposa de rappeler Jean Chauve, alors ministre à Sommières
                    précisant qu’en attendant, Gaspard Laurent et Jean Diodati pourraient remplacer
                    le pasteur manquant. Les deux principaux intéressés n’avaient aucunement
                    l’intention d’ajouter le ministère à leur charge professorale et la Compagnie
                    préconisait l’élection d’un des siens. Cette fois elle obtint gain de cause et
                    Matthieu Scarron, citoyen, fut désormais chargé d’un ministère en ville, de
                    préférence à Samuel Perrot, de bourgeoisie récente.

      Les paroisses « des champs » inquiétaient en permanence la Compagnie qui décida
                    en 1605 de reprendre des visites régulières auprès de ces communautés isolées
                    dont le quotidien était de côtoyer des groupes catholiques, ce qui ne pouvait
                    manquer d’influencer les sujets de la Seigneurie. Il fallait donc faire preuve
                    d’une présence plus assidue pour soutenir les pasteurs des paroisses en question
                    qui devaient se sentir démunis et impuissants dans de telles circonstances. A
                    maintes reprises, Jean Gervais, ministre à Bossey, se plaignit à la Compagnie de
                    petites agressions, commises par des catholiques sur les terres de sa paroisse.
                    Il demandait conseil à ses collègues, ne sachant comment réagir. La paroisse de
                    Chêne, n’ayant pas de pasteur attitré, constituait également un problème ; des
                    proposants s’y succédaient et ne restaient que quelques mois, avant d’être
                    envoyés à l’étranger. Cette dernière question ne connut pas de solution et la
                    paroisse de Chêne continua à changer très fréquemment de ministre.

      Durant ces trois ans, l’Eglise genevoise envoya de jeunes pasteurs aux Eglises
                    françaises, et cela malgré les difficultés à pourvoir ses propres chaires. Elle
                    se vit néanmoins obligée de refuser son aide aux Eglises de Nîmes, de
                    Gien-sur-Loire, de Bourg-en-Bresse, du Crest, de Saint-Fortunat et Boffres, du
                    Havre, de Châlon-sur-Saône et même de Paris. Cependant, elle accorda Etienne
                    Favon à Issoudun, Jacob Huron à Saint-Etienne, Isaac Le Boiteux à Pont-de-Vaux,
                    Marc Fossa à Melle en Poitou, Guarin à Puylaurens et Jean Félix à Grenoble.
                    Enfin, elle prêta, pour une courte durée, quelques-uns de ses principaux
                    représentants, Grenet à Bourg-en-Bresse, Jaquemot à Neuchâtel et d’abord Goulart
                    puis Cusin à Grenoble. Elle accepta également de
                    « continuer » Daniel Jamet à Saint-Amand et Jacob Brun à Romorantin.

      L’Académie et l’Hôpital, deux institutions qui dépendaient dans une mesure
                    différente de la Compagnie, préoccupaient également les ministres. La première
                    nécessitait une réorganisation, puisqu’il fallait repourvoir la chaire d’hébreu,
                    que Jean Diodati cumulait avec celle de théologie. Pierre Bioley, alors pasteur
                    à Houdan (Seine-et-Oise) fut appelé pour exercer cette charge mais la refusa. Ce
                    fait donna lieu à des tergiversations qui continuèrent jusqu’en octobre 1606,
                    date à laquelle Théodore Tronchin fut nommé et agréé par le Petit Conseil.

      La mauvaise discipline qui régnait au sein de l’Académie donna aussi du fil à
                    retordre à la Compagnie ; à diverses reprises en effet, les ministres se
                    plaignirent des débauches des écoliers, de leur négligence, de leur incapacité.
                    Ils s’inquiétaient surtout du fait que les étudiants en théologie attachassent
                    plus d’importance à la forme des propositions, négligeant ainsi le fond ; ils
                    s’en affligeaient d’autant plus que les Eglises de France se lamentaient
                    également de ce phénomène et demandaient aux ministres genevois d’y veiller. Ils
                    convoquèrent par conséquent plusieurs fois les proposants pour les exhorter à se
                    concentrer sur le contenu d’un texte biblique et non sur les effets oratoires
                    qu’ils pouvaient susciter dans leur auditoire, ne développant qu’un verset ou
                    même qu’un mot.

      Quant à l’Hôpital, les ministres se plaignaient de sa mauvaise gestion, dénonçant
                    les nombreux conseillers qui en étaient débiteurs et qui ne payaient même pas
                    les intérêts de leurs dettes. Ils entendaient garder un droit de regard sur
                    cette institution, qui leur était de plus en plus contesté par le Magistrat, et,
                    malgré ses efforts, la Compagnie perdait petit à petit tout contrôle sur
                    l’Hôpital.

      On sait que les mœurs de la population genevoise ne faisaient
                    qu’exceptionnellement l’objet des séances de la Compagnie, le Consistoire étant
                    l’organe désigné pour le contrôle de celles-ci. Toutefois, la Compagnie s’occupa
                    d’affaires de promesses de mariage, notamment celles du fils du syndic Roset qui
                    désirait épouser une catholique. Cette question était évidemment autant
                    confessionnelle que sociale et politique ; elle touchait également la
                    personnalité et la naissance de l’accusé. Il appartenait en effet à la catégorie
                    de la population qui avait tendance à se considérer comme placée en dehors du
                    ressort du Consistoire. Preuve en est l’annulation par le Magistrat de la
                    sentence d’excommunication de deux conseillers malgré les protestations
                    véhémentes du pasteur Jaquemot (voir ci-dessous aux 28 mars-25 avril 1606 et
                    annexes nos
 82-83).

      Autre sujet sur lequel la Compagnie n’était pas disposée à transiger : le
                    théâtre : par deux fois, elle s’éleva contre la représentation de comédies chez
                    un particulier.

      Ces points énumérés, il faut souligner que le problème latent et omniprésent dans
                    ce tome est constitué par le conflit de compétences qui opposait le Magistrat à
                    la Compagnie. Depuis de nombreuses années, le Petit Conseil tentait de
                    s’immiscer dans les décisions ecclésiastiques alors que la Compagnie luttait pour
                    conserver ses prérogatives. S’il arrivait encore que la Compagnie l’emportât, au
                    prix d’interminables discussions, de plus en plus souvent c’était le pouvoir
                    politique qui obtenait gain de cause.

      En février 1605, le Conseil décida par arrêt qu’Antoine de La Faye devait se
                    rendre à Neuchâtel qui demandait un pasteur. La Compagnie s’insurgea contre
                    cette procédure, révoltée par le fait que le Magistrat promulguait – sans même
                    la consulter – des arrêts d’ordre purement ecclésiastique. Après des jours de
                    discussions, ce fut finalement le pasteur Jaquemot qui partit repourvoir la
                    paroisse neuchâteloise. Le mois suivant, les pasteurs apprirent par hasard que
                    le Conseil désirait qu’un conseiller assistât à leur réunion hebdomadaire. Les
                    ministres n’étaient pas du tout favorables à ce changement qui représentait à
                    leurs yeux une privation de liberté ; et pour lors le Conseil n’insista pas.

      A la fin de l’année 1605 eut lieu la controverse la plus grave entre la Compagnie
                    et le Petit Conseil au sujet du modérateur de la Compagnie.

      Au lendemain de la mort de Théodore de Bèze, Jacques Lect, syndic, proposa de
                    revenir au système de modérature en vigueur jusqu’en 1580 ; à cette date, Bèze
                    avait demandé à être déchargé de la modérature, pour laquelle il avait été réélu
                    d’année en année depuis la mort de Calvin et la Compagnie avait alors décidé que
                    chaque pasteur, à tour de rôle, serait « semainier », soit modérateur la durée
                    d’une semaine. Jacques Lect appuya sa proposition, qui obtint l’accord du
                    Conseil, de six arguments : le plus important était que le Magistrat ne savait
                    pas à qui s’adresser quand il voulait communiquer avec les pasteurs. Le syndic
                    communiqua donc le matin même à la Compagnie qu’un arrêt avait été promulgué par
                    le Petit Conseil, qui modifiait l’ordre des semainiers : la Compagnie reçut
                    l’ordre de choisir trois de ses membres susceptibles d’être candidats à la
                    modérature, afin que le Magistrat puisse élire le plus approprié.

      La démarche, plus que la question même de la modérature, irrita grandement la
                    Compagnie, qui répondit une semaine plus tard par un refus de se soumettre,
                    s’appuyant sur un écrit de vingt-quatre arguments, dont le premier touchait le
                    fond du problème ; il disait en substance que la décision était d’ordre
                    uniquement ecclésiastique et que par conséquent le Magistrat avait le devoir de
                    consulter la Compagnie avant de prononcer un arrêt de cette nature.

      Chacune des deux parties maintint sa position jusqu’à la fin du mois, date à
                    laquelle, pour sortir de l’impasse, les ministres proposèrent un compromis : un
                    des leurs pourrait, pendant une année entière, représenter leur corps auprès de
                    Messieurs, s’occuper de la correspondance avec l’étranger, se charger des
                    exhortations dans les différents Conseils. Mais le Magistrat refusa cette
                    solution et lors des deux semaines suivantes, il fit comparaître les pasteurs un
                    à un pour connaître l’opinion de chacun sur la question : « Si le Magistrat
                    commandant en une chose indifferente, nous n’estions pas tenus d’obeir » (les
                    réponses individuelles se trouvent dans R.C. 101, fol. 270-272V. et
                    282v.-285v.). Ce procédé humilia au plus haut point la Compagnie qui refusait
                    toujours de céder, malgré un troisième arrêt du Petit Conseil. Ce dernier
                    menaça alors les pasteurs de porter l’affaire devant le Conseil des Deux-Cents,
                    ce qui – rendant publique la désobéissance de la Compagnie – ne pouvait que
                    causer troubles et scandales dans la cité.

      Les ministres tentèrent alors de trouver une autre issue au conflit, en proposant
                    la création d’une commission, composée de quelques-uns des leurs et de quelques
                    conseillers ; le Magistrat refusa, précisant que la Compagnie devait se
                    soumettre. En définitive, la Compagnie céda le 14 décembre, moyennant
                    l’assurance qu’elle serait libre d’élire elle-même son modérateur. Elle
                    définissait en sept points la charge de semainier : l’élu ne devait pas porter
                    de nom, mais être qualifié de « ayant charge de la Compagnie », par crainte
                    d’abus ; sa fonction devait être annuelle ; il devait réunir la Compagnie, mener
                    le débat, recueillir les voix ; il jouait le rôle d’intermédiaire entre le
                    Conseil et la Compagnie ; il s’occupait des exhortations dans les différents
                    Conseils ; il répondait aux lettres de l’étranger ; au cas où il serait absent,
                    le plus ancien de la Compagnie le remplacerait.

      Quelques jours plus tard, le 17 décembre, leur décision faillit être remise en
                    question par quelques membres du Conseil des CC qui exprimèrent leur
                    mécontentement à certains pasteurs concernant la manière de procéder du Petit
                    Conseil et conseillèrent à la Compagnie de ne pas capituler. Cependant, les
                    ministres, las de ce débat, jugèrent plus opportun de s’en tenir à leur
                    décision, ne prévoyant que « du trouble et de la difficulté plus grands si nous
                    delayons ». Ce même jour, ils se présentèrent devant le Petit Conseil
                    l’informant de leur résolution, ainsi que de leurs conditions, sans toutefois
                    omettre d’exprimer leur désapprobation et leur irritation quant à la procédure
                    que le Magistrat avait employé à leur égard. A la suite de cet acte, le 20
                    décembre, Antoine de La Faye entra dans la fonction de « semainier », élu pour
                    une année par ses frères et agréé par le Petit Conseil.

      Le débat autour de la question du semainier est un exemple caractéristique de
                    cristallisation du conflit permanent d’autorité qui existait entre le Magistrat
                    et la Compagnie. En effet, pendant plus d’un mois chacun des deux corps avait
                    maintenu sa position, malgré une pression quotidienne de l’adversaire. Le Petit
                    Conseil voulait changer le système pour plus de simplicité, tant pour clarifier
                    ses rapports avec la Compagnie que vis-à-vis de l’étranger ; il n’entendait pas
                    que les pasteurs discutent sa résolution qui à ses yeux n’avait pas une grande
                    importance. En revanche, la question de fond importait sans doute moins pour la
                    Compagnie ; mais elle refusait de se laisser imposer quoi que ce soit par le
                    Magistrat dans le domaine ecclésiastique. Le manque de tact dont fit preuve
                    apparemment le Magistrat dans cette affaire était certainement plus que de la
                    simple maladresse. A plusieurs reprises Jacques Lect, qui était l’inspirateur et
                    le porte-parole du gouvernement auprès de la Compagnie, enjoignit aux pasteurs
                    de ne pas se formaliser pour des questions de termes. D’ailleurs, le 13
                    décembre, un pasteur admit qu’il « y avoit grande mesintelligence entre
                    Messieurs et nous ».

      L’opposition de
                    la Compagnie naissait sans aucun doute du fait qu’elle désirait garder son
                    indépendance vis-à-vis du Magistrat. Cependant, le refus de se choisir un chef
                    après la mort de Bèze peut également provenir de conflits intestins. Charles
                    Borgeaud, dans son Histoire de l’Académie,
 soutient que La Faye
                    était d’une médiocrité et d’une ambition qui devaient irriter certains de ses
                    confrères ; Cusin, quant à lui, ne craignait pas de dénoncer certains de ses
                    collègues du haut de la chaire, tandis que Goulart n’excluait pas l’éventualité
                    d’aller exercer son ministère ailleurs ; tout cela prouve que l’unanimité, voire
                    la sérénité, ne régnait pas tout à fait au sein de la Compagnie. Bèze mort,
                    aucune personnalité n’était suffisamment marquante pour s’imposer. Goulart,
                    lorsqu’il fut entendu personnellement par le Conseil, le 4 décembre (R.C.101,
                    fol.271), répondit qu’il faudrait leur donner un Calvin. Cela montre le désarroi
                    de la Compagnie qui se sentait sans guide spirituel, après avoir vécu plus de
                    soixante ans sous l’égide de Calvin d’abord, de Bèze ensuite.

      Au cours de cette même période, un autre conflit troubla la Compagnie et montre
                    combien elle était vulnérable et tributaire de la personnalité de ses pasteurs.
                    Pour les séances que la Compagnie y consacra, l’affaire Royer constitue
                    l’élément le plus important de ce volume. Le point de départ de ce conflit fut
                    la célébration de la sainte Cène dans la paroisse de Céligny.

      Dans les paroisses de campagne régnait, à ce que laisse entendre le Registre en
                        1600 (Registres de la Compagnie des pasteurs,
 t. VIII, p. 6 et
                    51), un certain désordre dû à l’administration de la coupe par des anciens qui
                    n’étaient pas à la hauteur de leur tâche. Pour éviter de célébrer indignement le
                    sacrement, la Compagnie avait alors suggéré aux ministres de ces paroisses de
                    distribuer eux-mêmes la coupe. Deux mentions dans les procès-verbaux de 1600
                    laissent planer le doute sur l’application de cette mesure, qui ne paraît avoir
                    été que conseillée. En tout cas, la Compagnie n’eut plus de raison de revenir
                    sur cette question et on peut supposer que les ministres des champs surent
                    adopter un mode adéquat pour distribuer la Cène. Parmi ces pasteurs se trouvait
                    Jacques Royer, nommé ministre de Céligny le 10 avril 1601 : nous savons que ce
                    dernier distribuait lui-même la coupe lors de la Cène. La Compagnie l’avait
                    expressément approuvé lors des censures de Pâques 1604. Elle affirma le 20 avril
                    et plusieurs fois par la suite que la distribution de la Cène par le pasteur
                    était le mode de distribution idéal ; que toutefois l’usage de confier la coupe
                    aux diacres et aux anciens dans le but de faciliter la distribution ne portait
                    pas à conséquence d’un point de vue théologique, bien qu’il eût été consacré par
                    les Ordonnances ecclésiastiques.

      Or Royer se heurta au corps de ses collègues sur ce point théologiquement
                    secondaire et il engagea avec eux une lutte qui dura plus de dix ans. Il existe
                    à cela plusieurs explications contradictoires. Cependant les causes, autant que
                    la dispute elle-même, évoluèrent à mesure que le casus belli

                    théologique se trouvait relégué au second plan et que d’autres éléments
                    l’envenimèrent (sur les positions et l’enjeu du point de vue théologique, voir
                    les annexes nos
 17 et 41). L’« indifférence » théologique de
                    la question est montrée aussi par les flottements dont
                    firent preuve les Eglises de France à cet égard, comme on peut le voir dans
                        La Discipline ecclésiastique,
 ch. XII : De la
                        Cene,
 art IX, observations. L’enjeu sans doute était autre : il
                    touchait le degré de démocratie, et le caractère clérical et initiatique de
                    cette cérémonie.

      La discussion s’engagea entre la Compagnie et Royer en avril 1604 sans pour
                    autant provoquer de rapports de force entre eux. Jusqu’à la fin de l’année, le
                    ton resta à peu près serein. Mais à cette date, probablement sous l’impulsion
                    des pasteurs Goulart, Jaquemot et Gervais, la Compagnie se durcit et décida
                    brusquement d’imposer aux pasteurs des champs et en particulier à Royer (qui
                    paraît le seul en question) le retour au mode de distribution préconisé par les
                    Ordonnances. Royer se raidit contre cette décision et affirma clairement que
                    pour lui il s’agissait autant d’une question de principe, car il considérait son
                    mode de distribution comme seul orthodoxe, que d’une question personnelle et
                    d’un point d’honneur, estimant que la décision de la Compagnie avait été prise
                    contre lui, sous l’impulsion de certains pasteurs qu’il appelait « ses
                    adversaires ». Dans un tel cas d’indiscipline, les Ordonnances prévoyaient le
                    renvoi au Consistoire et en dernier ressort l’intervention du Magistrat.

      L’affaire occupa la plupart des séances de la Compagnie le printemps suivant.
                    Royer fit preuve d’une ténacité extrême et se montra sans scrupule : il tenta
                    d’abord de donner à son affaire une dimension internationale, faisant appel à
                    une commission de sages composée de pasteurs des Eglises voisines qui
                    exprimèrent d’ailleurs leur désapprobation pour la façon dont Royer administrait
                    la coupe ; ensuite, il donna au différend une dimension politique en mettant en
                    doute auprès du gouvernement civil l’autorité de la Compagnie en matière de
                    discipline des pasteurs ; il touchait là une corde sensible et la Compagnie
                    lutta de toutes ses forces pour éliminer un adversaire qui, favorisant la
                    volonté du gouvernement d’étendre son pouvoir au détriment de la Compagnie,
                    paraissait des plus redoutables. Royer mit tout en œuvre pour obtenir l’appui du
                    Petit Conseil, puis, se sentant insuffisamment soutenu par celui-ci, il se
                    tourna vers le Conseil des Deux-Cents, dont l’esprit démocratique était redouté
                    par le Petit Conseil. Il alla de porte en porte, lit-on au 13 mai 1605,
                    solliciter l’appui des membres du CC. Cette manœuvre le perdit sans doute, car
                    le Magistrat en vint à le craindre et à le considérer comme un semeur de
                    discorde. Le Petit Conseil entra alors partiellement dans les vues de la
                    Compagnie et pour couper court à une situation qui menaçait son hégémonie, se
                    hâta d’offrir à Royer son congé gracieux, pourvu qu’il cessât ses activités et
                    quittât le service et les terres de la Seigneurie. Ce congé sans blâme était un
                    indéniable succès pour Royer vis-à-vis de la Compagnie, qui se sentit bafouée,
                    entendant se réserver le droit de donner son congé à un pasteur. Cependant, le
                    ministre récalcitrant n’était pas encore satisfait et contrevint cette fois aux
                    ordres du Petit Conseil en prêchant dans sa paroisse. En outre, il fit appel au
                    CC pour garder sa chaire de Céligny, ce qui lui fut refusé. Le Consistoire
                    décida de l’excommunier le 4 juillet 1605 et le Magistrat le contraignit à quitter les
                    terres genevoises tout en précisant qu’il ne s’agissait pas d’un
                    bannissement.

      Une lettre écrite par la Compagnie nous montre qu’après son départ, Royer
                    s’employa des mois durant à noircir la réputation de l’Eglise de Genève (voir
                    annexe n° 66). Il disparut ensuite pendant deux ans, non sans avoir annoncé dans
                    le catalogue de la foire de Francfort un ouvrage destiné à faire taire
                    définitivement ses contradicteurs.

      Cet ouvrage, qu’il affirme avoir commencé déjà au cours de son pastorat genevois,
                    vit effectivement le jour en 1608, sans lieu, avec le titre : De ministro
                        Eucharistiae scholastica, theologica et orthodoxa tractatio. Qua
                        distributionem calicis in S. Coena a solis pastoribus necessario fieri
                        debere demonstratur ex Scriptura sacra ; ex scriptis doctorum orthodoxorum
                        veterum, recentiorum ; ex ratione [...] a I. Rotario, V.L. Verbi divini
                        ministro, Adversus calumnias Simonis Goulartij, et Antonij Fayij
                        Genevensium, cum epistola provocatoria ad Synodum nationalem Gallicanam et
                        Academias orthodoxas.
 Aucun exemplaire de cet écrit, qui paraît être
                    fort rare, n’est conservé à Genève : nous utilisons l’exemplaire conservé à la
                    British Library, dédicacé par l’auteur « Isaaco Casaubono viro eruditissimo et
                    celeberrimo Regis Galliarum bibliothecario in observantiae symbolum... » le
                    26 mars 1609 (exemplaire signalé par JONES, p. 230-231). Les arguments que Royer
                    développe dans son traité sont abondamment résumés dans l’annexe n° 19 du
                    présent volume et nous ne nous y arrêterons pas ici. En revanche, nous estimons
                    nécessaire de consacrer quelques lignes à l’appel
 (Epistola
                        provocatoria
, voir HUGUET, s.v. provocation) adressé au synode
                    national des Eglises de France qui occupe les quarante dernières pages de la
                    publication (p. 103-142). Selon le principe admis par l’Eglise ancienne, en
                    effet, Royer en appelle au synode de France comme à une autorité ecclésiastique
                    en mesure de se prononcer au sujet d’une querelle opposant entre eux les
                    ecclésiastiques d’une autre Eglise (p. 134 suiv.). Ce document est non seulement
                    une source intéressante pour l’histoire de la Compagnie au début du XVIIe
 siècle ; mais surtout il complète et corrige fort
                    heureusement l’historique de la lutte soutenue par Royer contre la Compagnie (ou
                    plutôt contre quelques membres de celle-ci) tel qu’il se lit dans le
                    Registre.

      Royer confirme d’entrée avoir administré les deux espèces de la sainte Cène
                    pendant les trois ans de son pastorat à Céligny au su de la Compagnie (p. 104).
                    Au cours d’une séance de la Compagnie, vraisemblablement celle du 13 avril 1604,
                    cette autorisation lui fut renouvelée avec les applaudissements de certains
                    (p. 104-105 de l’original et ci-dessous a.d.,
 qui contient sans
                    doute la preuve que la trace de cette résolution fut ensuite effacée). La
                    semaine suivante, le 20 avril, trois ou quatre pasteurs, qui faisaient la loi
                    dans l’assemblée, en profitant de l’absence de l’intéressé et d’autres
                    collègues, firent passer un arrêt contraire, poussés – selon Royer – par leur
                    haine contre lui et par leur peur – e more Papistico
 et contre
                    l’esprit de la réformation de Calvin – de recevoir une leçon des plus jeunes
                    (voir p. 103-104, 106-107, 109 ; cf. ci-dessous a.d.
 et au
                    21.8.1607. Il est à peine nécessaire d’insister sur le fait que les
                    pasteurs des champs étaient tenus en moindre considération par leurs collègues
                    de la ville).

      Une année plus tard, l’autorité politique sentit la nécessité d’intervenir :
                    selon Royer, le Conseil lui était favorable et les commis envoyés à la Compagnie
                    avaient le mandat de mettre un terme aux tracasseries dont il était l’objet
                    (p. 108, cf. ci-dessous au 15.4.1605 [p. 60] pour une version toute différente).
                    Mais la Compagnie ne céda point, craignant d’être déconsidérée ; son seul désir
                    était désormais de se libérer de Royer, en effet « [non] possunt ferre
                        eos, qui illis per omnia non applaudant, et omnibus eorum dictis, tanquam
                        oraculis propheticis et apostolicis, non dica[n]t amen »
 (p. 108). La
                    Compagnie s’y prit donc de la façon la plus basse en recourant à toute sorte de
                    calomnies (p. 110-111). Le Conseil, sans être dupe de ces manœuvres, dut choisir
                        « ex duobus malis minus » :
 Goulart, Jaquemot et La Faye en
                    effet menaçaient de se démettre si Royer n’était pas licencié ; de plus des
                    liens de famille renforçaient la solidarité entre le Conseil et la Compagnie,
                    enfin le Conseil craignait que les pasteurs n’excitassent des troubles par la
                    violence de leurs sermons (p. 119, 137).

      Ici trouve place, dans l’appel au synode des Eglises de France, le récit de
                    l’emprisonnement de Royer à l’Hôtel de Ville, le 4 mai 1605. Ce récit éclaire sa
                    conduite en cette occasion (voir ci-dessous au 5 mai) : Royer avoue s’être
                    conduit avec lâcheté. Après trois heures, en effet, il déclara au Conseil qu’il
                    était prêt à se soumettre, bien qu’il n’y songeât point. Son but était en effet
                    d’éviter qu’on confisquât ses papiers contenant sa thèse et l’historique de la
                    dispute, qu’il comptait publier après avoir quitté Genève (p. 114-115). Ses
                    adversaires (trois ou quatre pasteurs, que Royer distingue toujours dans son
                    récit de l’ensemble de la Compagnie, mais qui y imposent leur loi ; voir en
                    particulier p. 128 et R.Cp.Past.D., 22.8.1607), qui avaient déjà proclamé
                    hautement leur triomphe, réussirent à rendre impossible la réconciliation
                    souhaitée encore une fois par le Conseil. Royer alors, selon le désir du
                    Magistrat qui pensait ainsi mettre un terme « à cette triste aventure », demanda
                    son congé. Celui-ci lui fut octroyé par le Conseil plus vite qu’il ne pensait,
                    malgré l’opposition de la Compagnie et du Consistoire subornés par les ennemis
                    de Royer qui demandaient sa déposition pure et simple du pastorat, ou du moins
                    son renvoi, contre la loi divine : Dieu seul pouvant priver quelqu’un du
                    pastorat (p. 115-117 ; cf. ci-dessous au 4,13,15.5 ; 5.7.1605, surtout
                    [p. 75]).

      Le récit contenu dans cet appel aux Eglises de France ne s’arrête pas aux faits
                    de l’année 1605, mais la suite trouvera sans doute plus opportunément sa place
                    dans le prochain volume des R.C.P.,
 le volume X qui est en
                    préparation.

      Royer s’établit à Metz, auprès des siens, où il se crut sans doute assez loin de
                    Genève pour recommencer une nouvelle vie et se marier. Le congé du Magistrat
                    genevois, malgré un ton assez sec, lui permit de trouver un emploi dans l’Eglise
                    du lieu. Mais il avait compté sans l’esprit de justice, voire de rancune de
                    certains des ministres de la Compagnie, notamment Goulart, La Faye et Prévost.
                    Ces derniers firent savoir à l’Eglise de Metz qu’elle employait un pasteur
                    excommunié et déposé à Genève. Ce fait – écrivent-ils – crie vengeance devant
                    Dieu et risque de provoquer un grave scandale parmi les hommes. L’Eglise de Metz
                    fut troublée et s’adressa à la Compagnie elle-même pour connaître sa version de
                    l’affaire. Royer en effet avait affirmé que son congé était valable, qu’à Genève
                    de tels documents étaient exclusivement du ressort du pouvoir politique et que
                    le reste n’était que calomnie. La Compagnie se laissa prendre au piège. Elle
                    crut le moment venu de refaire valoir son autorité si longuement tenue en échec
                    par Royer et bafouée par l’appui réticent qu’elle recevait du Conseil. Elle
                    répondit que Royer, excommunié et déposé à Genève, ne pouvait être utilisé dans
                    une autre Eglise sans d’abord s’être réconcilié avec la sienne et que le congé
                    de la Seigneurie ne changeait en rien cette situation. La réaction de Royer
                    était prévisible et d’une efficacité assurée étant donné les dispositions du
                    Conseil. Il demanda deux fois au Magistrat de défendre son autorité minée par la
                    Compagnie, afin de pouvoir confirmer aux pasteurs de Metz la validité de son
                    congé. La Compagnie eut beau considérer que la question était purement
                    ecclésiastique et donc de sa compétence, elle reçut l’ordre formel de ne plus
                    écrire à l’étranger, sinon sur la doctrine, sans la censure préalable du
                    Conseil.

      On pourra voir dans AYMON la suite qu’eut dans les Eglises de France cette
                    querelle du point de vue doctrinal. Le point final y fut mis lorsque la
                    Compagnie écrivit au synode national de Charenton, en 1623, qu’elle renonçait à
                    confier aux anciens la distribution de la coupe.

      Cette querelle, dont il est difficile aujourd’hui de saisir la nécessité, puisque
                    les deux parties étaient d’accord sur le principe que la distribution de la Cène
                    se faisait par les pasteurs, montre sans doute combien la Compagnie craignait la
                    moindre entorse non seulement à l’unité, mais à l’uniformité doctrinale et
                    disciplinaire. En effet, sous la pression de ses collègues, Royer « doit
                    monstrer à la Compagnie une telle docilité pour se soumettre au bon advis
                    d’icelle ». Sa faute grave devient celle d’insubordination.

      L’esprit frondeur et têtu du pasteur de Céligny, ainsi que les inimitiés
                    personnelles au sein du corps pastoral eurent pour conséquence de rendre ce
                    conflit insoluble. Cela d’autant plus que le Magistrat utilisa cette brèche pour
                    s’immiscer dans les affaires de la Compagnie. Cette dernière lutta sans génie
                    pour limiter les dégâts que l’appel de Royer à l’autorité civile lui causait ;
                    le Conseil en revanche traita le pasteur de Céligny avec mansuétude, car la
                    présence de cet esprit rebelle à la Compagnie favorisait son dessein.

      
      *
* *

      
Annexes.
 La présentation globale des annexes de ce volume requiert
                    sans doute avant tout une indication précise quant à la méthode adoptée pour la
                    publication. Nous avons constaté que surtout à partir de 1600 les procès-verbaux
                    des séances se font de plus en plus détaillés et amples. Cela n’a pu rester sans
                    conséquences sur la présente publication. Fidèles au statut de celle-ci, nous
                    avons eu garde de céder à la tentation parfois très forte de résumer le
                    procès-verbal de la Compagnie, par exemple dans le cas de l’affaire Royer et de
                    l’affaire du semainier, pour lesquelles les pages s’accumulent, sans pour autant
                    manquer d’intérêt autant dans le mouvement général que dans les détails. En
                    revanche, cette abondance croissante des archives de la Compagnie nous a imposé
                    un sacrifice dont la nécessité s’était dessinée déjà dans le volume VIII : nous
                    avons dû renoncer à intégrer, dans les annexes, des documents dont l’intérêt, en
                    quelque sorte, se résume en leur existence même : ainsi, si l’on peut regretter
                    un manque d’exhaustivité, l’historien soucieux de l’essentiel nous saura gré de
                    lui éviter la dispersion dans un travail préliminaire de lecture et de tri. Ces
                    documents sont bien entendu cités dans les notes qui accompagnent le texte. Le
                    lecteur constatera donc lui-même que, dans plusieurs cas, le secrétaire de la
                    Compagnie avait déjà pris le soin de résumer avec concision et précision la
                    correspondance reçue. De la simple mention de documents dans les notes du
                    registre à la publication intégrale des documents les plus intéressants et
                    inédits, on passe par un regeste et par la publication partielle ou par une
                    combinaison de ces deux dernières, à laquelle nous n’avons pas voulu renoncer
                    quand l’expression du XVIIe
 siècle nous a paru
                    particulièrement heureuse ou savoureuse. Enfin, selon le procédé consacré, nous
                    avons systématiquement renoncé à reproduire les formules de politesse.

      Au lecteur soucieux des précédents, signalons chez le même éditeur les
                        Textes et documents relatifs à l’histoire des Eglises réformées en
                        France (Période 1800-1830)
 de D. Robert, Genève-Paris, 1962 : il y
                    trouvera une façon analogue de traiter des documents du XIXe
 siècle. Répétons-le, nous sommes fondés à croire que nous n’avons omis
                    aucun élément utile contenu dans les sources qui ne sont pas données en entier ;
                    dans ce souci, tous les noms propres ont été conservés. Bien entendu, nous avons
                    reproduit en entier les documents des archives de la Compagnie, conservées à la
                    Bibliothèque publique et universitaire de Genève et complétées par les Archives
                    Tronchin du Musée historique de la Réformation et les Archives des autres
                    Eglises de Suisse, pour les questions les plus importantes traitées parla
                    Compagnie, notamment pour l’affaire Royer.

      Si l’Eglise de Genève reste « naturellement » orientée vers la France, ne fût-ce
                    que pour une question de langue, le rapport privilégié avec les Eglises de
                    Suisse donne lieu à un important échange de vues au sujet de la consultation des
                    Eglises réformées d’Europe entreprise par le synode de Gap, et avec l’Eglise de Bâle
                    et, en particulier, avec le théologien Amandus Polanus a Polansdorf, au sujet de
                    la réformation en Hesse.

      On s’en souvient (voir t. VIII), le synode national des Eglises de France de
                    1603, par des lettres – que nous avons entre temps retrouvées et que nous nous
                    apprêtons à publier ailleurs – et par la voix de son envoyé, le pasteur bien
                    connu de Bordeaux Antoine Renaud (voir R.C.P.
 VII, p. 336), avait
                    soumis à l’Eglise de Genève quatre questions pour lesquelles il demandait
                    conseil, voire adhésion et soutien : la désapprobation de la thèse de Piscator
                    concernant la justification, l’insertion dans la Confession de foi

                    des Eglises de France d’un nouvel article affirmant clairement que le pape est
                    l’Antéchrist, et, aussi lourd de conséquences pour la politique ecclésiastique
                    que les deux premières, le projet d’une union évangélique avec les luthériens et
                    la requête de soutien à offrir au duc de Bouillon, chef des protestants
                    français, en disgrâce auprès du roi de France (voir la réponse du synode à ce
                    dernier dans Ch. READ, p. 279-281, du 20 octobre 1603 et l’avis de BENOIST sur
                    cette affaire, p. 385).

      Au sujet de Johann Fischer, dit Piscator (Strasbourg 1546 – Herborn 1625) nous
                    suivons l’excellent ouvrage que lui a consacré F. L. BOS. Il avait été initié
                    par Marbach à la théologie luthérienne, avant que des études à Tubingue ne le
                    rapprochassent du calvinisme et ne le poussassent à adopter le système de Ramus
                    Sa « formal-ramistisch bearbeitete Theologie » (ibid.,
 p. 40) ainsi
                    que sa position de théologien du Prince de Nassau l’obligèrent à soutenir
                    d’innombrables polémiques. Celle qui nous occupe jaillissait d’un ancien
                    désaccord avec. Th. de Bèze, que les amis de Piscator n’eurent garde de rendre
                    public. Bèze aurait le premier opéré des subdivisions dans la justification des
                    hommes par le...
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    					Du vendredi 19e [de] decembre 1606

					


    						
    					Du vendredi 26e de decembre 1606

					


    						
    					Fin de l’an 1606
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    					1a. [LE SYNODE DE GAP A L’EGLISE DE GENEVE]

					


    						
    					1b. LE SYNODE DE GAP A L’EGLISE DE BALE

					


    						
    					1c. [LE SYNODE DE GAP A L’EGLISE DE BERNE]

					


    						
    					1d. [LE SYNODE DE GAP AUX EGLISES DES PAYS-BAS]

					


    						
    					1e. [LE SYNODE DE GAP AUX EGLISES ALLEMANDES ET AUTRES]

					


    						
    					1f. LE SYNODE DE GAP A L’EGLISE DE ZURICH

					


    						
    					2a. [LE SYNODE DE GAP A L’EGLISE DE GENEVE]

					


    						
    					2b. LE SYNODE DE GAP A L’ACADEMIE DE HERBORN ET A PISCATOR

					


    						
    					2c. LE SYNODE DE GAP A L’EGLISE DE BALE

					


    						
    					2d. LE SYNODE DE GAP A L’EGLISE DE ZURICH
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    					3. ROBERT LE MAÇON DE LA FONTAINE, AU NOM DE L’EGLISE FRANÇAISE DE LONDRES, A LA COMPAGNIE

					


    						
    					4. DESSERIS, DIT COQUERIOMONT , A THEODORE DE BEZE ET AUX AUTRES PASTEURS

					


    						
    					5. LE COLLOQUE DE BUXY A LA COMPAGNIE

					


    						
    					6. LES PASTEURS DE BREME A LA COMPAGNIE

					


    						
    					7. PHILIPPE DU PLESSIS-MORNAY A LA COMPAGNIE

					


    						
    					8a. ANTOINE DE LA FAYE, AU NOM DE LA COMPAGNIE, A L’EGLISE DE BERNE

					


    						
    					8b. ANTOINE DE LA FAYE, AU NOM DE LA COMPAGNIE, A L’EGLISE DE ZURICH

					


    						
    					8c. ANTOINE DE LA FAYE, AU NOM DE LA COMPAGNIE, A L’EGLISE DE SCHAFFHOUSE

					


    						
    					9. LES ANCIENS D’ISSOUDUN A LA COMPAGNIE

					


    						
    					10. L’EGLISE DE BORDEAUX A LA COMPAGNIE

					


    						
    					11. LE SYNODE PROVINCIAL DE BUXY A LA COMPAGNIE

					


    						
    					12. THEODORE DE BEZE ET JEAN PINAULT, AU NOM DE LA COMPAGNIE, A L’EGLISE D’ISSOUDUN

					


    						
    					13. REQUETE DE PIERRE GUAICT (OU GAY) A LA COMPAGNIE

					


    						
    					14. HANS-WILHELM STUCKI A ANTOINE DE LA FAYE

					


    						
    					15. MOÏSE RICOTIER A LA COMPAGNIE

					


    						
    					16. MICHEL BERAULD A LA COMPAGNIE

					


    						
    					17. THÈSES DE JACQUES ROYER SUR LA SAINTE CÈNE

					


    						
    					18. PIERRE MONESTIER AU RECTEUR GASPARD LAURENT

					


    						
    					19a. ANTOINE DE LA FAYE, AU NOM DE LA COMPAGNIE, A L’EGLISE DE BERNE

					


    						
    					19b. ANTOINE DE LA FAYE, AU NOM DE LA COMPAGNIE, A L’EGLISE DE ZURICH

					


    						
    					19c. ANTOINE DE LA FAYE, AU NOM DE LA COMPAGNIE, A L’EGLISE DE SCHAFFHOUSE

					


    						
    					20. LA COMPAGNIE A PIERRE BIOLEY, MINISTRE DE L’EGLISE DE HOUDAN

					


    						
    					21. AMANDUS POLANUS, AU NOM DE L’EGLISE DE BALE, A LA COMPAGNIE

					


    						
    					22. L’EGLISE D’ISSOUDUN A LA COMPAGNIE

					


    						
    					23. PIERRE BIOLEY A LA COMPAGNIE

					


    						
    					24. AMANDUS POLANUS, AU NOM DE L’EGLISE DE BÂLE, A LA COMPAGNIE

					


    						
    					25. LES PASTEURS DES EGLISES DES VALLÉES DU PIEMONT A LA COMPAGNIE

					


    						
    					26. L’EGLISE DE SAINT-AMAND A LA COMPAGNIE

					


    						
    					27. DANIEL JAMET A LA COMPAGNIE

					


    						
    					28. JEAN PINAULT, AU NOM DE LA COMPAGNIE, A L’EGLISE DE SAINT-AMAND

					


    						
    					29. JEAN PINAULT, AU NOM DE LA COMPAGNIE, A DANIEL JAMET

					


    						
    					29bis. L’EGLISE DE BORDEAUX A LA COMPAGNIE

					


    						
    					30. LES ANCIENS DE L’EGLISE DE SAINT-ETIENNE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					31. L’EGLISE DE SAINT-ETIENNE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					32. TOBIE YOLLAND, PASTEUR A VITRY-LE-FRANÇOIS, A LA COMPAGNIE

					


    						
    					33. LES ANCIENS DE L’EGLISE DE VITRY A LA COMPAGNIE
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    					33bis. LE CONSEIL D’ETAT ET LES QUATRE MINISTRAUX DE NEUCHATEL A LA COMPAGNIE

					


    						
    					34. LE SYNODE PROVINCIAL DU BERRY A LA COMPAGNIE

					


    						
    					35. SIBRANDUS LUBBERTUS A LA COMPAGNIE

					


    						
    					36. LE COLLOQUE DES BARONIES A LA COMPAGNIE

					


    						
    					36bis. MOÏSE RICOTIER, AU NOM DU SYNODE DE LA BASSE GUYENNE, A LA COMPAGNIE

					


    						
    					37. LE SYNODE PROVINCIAL DU DAUPHINE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					38. LE SYNODE PROVINCIAL DU DAUPHINE A LA COMPAGNIE

					


    						
    					39. JONAS BONHOSTE, AU NOM DE L’EGLISE DE NEUCHATEL, A LA COMPAGNIE

					


    						
    					40. REQUETE DE JAÇQUES ROYER A LA COMPAGNIE
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    					45. LES ANCIENS DE L’EGLISE DE FOREZ A LA COMPAGNIE
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